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Par dépêche du 22 mai 2017, Madame le Ministre de la Famille et de l’Intégration a demandé l’avis 
de la Chambre des fonctionnaires et employés publics sur le projet de loi spécifié à l’intitulé.

Selon l’exposé des motifs et le commentaire des articles accompagnant le projet en question, ce 
dernier a pour objet de conférer un statut officiel à la langue des signes allemande au Luxembourg et 
d’ainsi reconnaître celle-ci comme langue à part entière, le choix de la langue des signes allemande 
s’expliquant „par le fait qu’il s’agit de la langue utilisée par la majeure partie de la communauté 
sourde“ au Grand-Duché.

En outre, le texte vise à déterminer les droits résultant de la reconnaissance officielle de la langue 
des signes.

Ainsi, il crée d’abord le droit pour les personnes malentendantes ou sourdes de recourir à un inter-
prète en langue des signes dans le cadre de leurs démarches administratives auprès des administrations 
étatiques, les frais relatifs à l’interprète étant à charge du budget de l’Etat. Les coûts liés au recours à 
un tel interprète dans les relations avec les administrations communales, dans le cadre de visites médi-
cales, etc. ne sont pourtant pas visés par le projet de loi, mais ils continueront à être couverts selon le 
régime en vigueur (prestations de l’assurance dépendance).

Ensuite, le texte sous avis consacre le droit des enfants malentendants ou sourds d’apprendre la 
langue des signes allemande et de suivre l’enseignement fondamental et l’enseignement secondaire 
dans cette langue. Afin de pouvoir mettre en vigueur cette dernière mesure, une adaptation de l’ensei-
gnement national aux nouvelles règles et une mise en place de certains dispositifs supplémentaires 
(formation du personnel enseignant, recrutement d’interprètes, etc.) sont nécessaires, raison pour 
laquelle l’application de ladite mesure sera différée de deux années à compter de la publication de la 
future loi au Journal officiel.

Finalement, le projet de loi sous avis introduit le droit pour les parents et la fratrie de personnes 
malentendantes ou sourdes de suivre un enseignement de base de la langue des signes allemande, les 
frais afférents étant couverts par le budget de l’Etat (sous certaines conditions).

La Chambre des fonctionnaires et employés publics approuve l’initiative du gouvernement de recon-
naître officiellement la langue des signes au Luxembourg, alors surtout que le Grand-Duché est actuel-
lement encore l’un des rares pays parmi les vingt-huit Etats membres de l’Union européenne ne 
disposant pas de langue des signes nationale consacrée par un texte législatif.

En conférant un statut officiel à la langue des signes allemande au Luxembourg, le projet de loi vise 
non seulement à rendre la législation nationale conforme aux recommandations européennes en la 
matière et aux dispositions de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes han-
dicapées (ratifiée en 2011 par le Grand-Duché), mais également à promouvoir la participation sociale 
des personnes malentendantes ou sourdes et à assurer leur accès à des interprètes ou à l’éducation, 
notamment en offrant „aux enfants sourds les mêmes chances scolaires qu’aux autres enfants“.

Etant donné que le projet de loi a donc pour but de favoriser l’inclusion sociale d’une communauté 
pouvant être considérée – aux termes du commentaire de l’article 1er – comme „un groupe margina-
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lisé“, la Chambre des fonctionnaires et employés publics ne peut évidemment que se rallier aux dif-
férentes mesures prévues par le texte lui soumis pour avis, avec lequel elle se déclare en conséquence 
d’accord.

Ainsi délibéré en séance plénière le 11 juillet 2017.

 Le Directeur, Le Président, 
 G. MULLER R. WOLFF


